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POINTAGE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 16 DECEMBRE 2021 

 

 

 

 

 PRESENTS EXCUSES ABSENTS POUVOIRS ARRIVES 

Gauvan Benoît +     

Allevard Vincent +     

Marchal Marion  +  V. Allevard  

Sedneff Thierry +     

Bonnafoux Angélique +     

Imbert François +     

Boléa Catherine +     

Figaroli Roberto +     

Saez Michèle  +  T. Sedneff  

Colleaux Dominique +     

Martinon M. Thérèse +     

Feraud Dominique +     

Forget Pascal +     

Doucet Michel +     

Chesnel Bruno  +  F. Imbert  

Vigneron Eric +     

Brennus Valérie +     

Ballot Nathalie +     

Amaral Frédéric +     

Berteau Christelle +     

Dominici Vanessa  +  J. Gozzi  

Fiori Emilie +     

Gozzi Julien +     

Teichmann Eva +     

Gamba Isabel +     

Laurent Olivier +     

Leplatre Laurence +     

Bouclier Carole +     

Benessy Yves +     
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SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Martinon Marie-Thérèse 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 16 DECEMBRE 2021 A 19 HEURES 
 

SALLE DE L’EDEN 

ORDRE DU JOUR 

 
 
 

DCM 80 /2021 Acquisition à l'amiable de parcelles dans le 

cadre des travaux d'aménagement du 

chemin du Bac 

 

M. Sedneff P. 9 

DCM 81 /2021 Autorisation donnée à M. le Maire de 

déposer la demande de permis de 

construire pour l'aménagement d'un 

plateau dans le bâtiment des services 

techniques pour le stockage de matériel 

 

M. Sedneff P. 11 

DCM 82/2021 Convention de financement entre la 

Région PACA et la Ville d'Oraison dans le 

cadre de l'OPAH-RU 

 

M. Sedneff P. 12 

DCM 83/2021 Contrat départemental de solidarité 

territoriale 2021-2023 

 

M. le Maire P. 21 

DCM 84/2021 Construction d’un bâtiment dédié aux 

activités de périscolaire à l’école 

élémentaire Léonie Etienne.  

Demande de subventions DETR et FRAT 

 

M. le Maire  P. 41 

DCM 85/2021 Autorisation donnée à M. le Maire de 

déposer la demande de permis de 

construire pour la construction d'un 

bâtiment dédié au périscolaire à l'école 

élémentaire Léonie Étienne. 

M. Sedneff P. 43 

DCM 86/2021 Aménagement des plans d’eau des 

Buissonnades.  

Demande de subventions DETR et Conseil 

Départemental 

M. le Maire P. 44 

DCM 87 /2021 Tarifs 2022 

 

 

Mme Boléa P. 46 

DCM 88 /2021 Recrutement contrats aidés – PEC 

(Parcours Emploi Compétences) 

 

M. Allevard P. 47 

DCM 89 /2021 Subvention accordée à Habitations de 

Haute Provence dans le cadre du 

programme de logements situé impasse des 

marronniers 

M. Sedneff p. 48 
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M. le maire exprime sa joie d’être de retour dans la salle de l’Eden et adresse ses remerciements aux 

agents des services techniques qui ont œuvrés pour que cette salle puisse à nouveau être ouverte et 

sur lesquels nous avons fait peser un peu de pression pour être là aujourd’hui, merci à M. Amaral et 

M.Sedneff et également aux services de la DLVA. 

« Il reste encore quelques travaux notamment le remplacement des tentures. Le coût total des travaux 

est de 119 609 € HT avec une participation de la commune de 18 105 € alors que notre participation 

initiale avait été chiffrée à 25 000 € ». 

 

 

 APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

M. le Maire demande d’approuver l’ordre du jour tel qu’il est présenté. 

 

 

VOTE PAR 25 POUR ET  

4 CONTRE (Gamba, Bouclier, Leplatre, Laurent) 

 

M. le Maire demande les raisons de ce vote contre. 

Mme Gamba indique qu’une question a été rajoutée à l’ordre du jour alors que celle-ci en raison de 

son importance aurait dû être initialement dans l’ordre du jour. 

 

 

 

 APPROBATION DU PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU                   

18 NOVEMBRE 2021 

 

M. le Maire demande à l’assemblée d’approuver ou de lui faire part des observations concernant le 

procès-verbal du conseil municipal du 18 novembre 2021. 

 

 

VOTE A L’UNANIMITE 
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                                                                                                                                        DCM 80/2021                                                                                                                                 

OBJET : ACQUISITION A L'AMIABLE DE PARCELLES DANS LE CADRE DES 

TRAVAUX D'AMENAGEMENT DU CHEMIN DU BAC 

 

Vu l’article L 1111-1 du code général de la propriété des personnes publiques qui permet aux 

communes d’acquérir à l’amiable des biens et des droits à caractère mobilier ou immobilier, 

 

Vu les modifications du parcellaire cadastral réalisées par le cabinet Petitjean pour l’ensemble des 

parcelles impactées, 

 

Vu l’accord écrit de Madame Demailly Anne reçu en décembre 2021 acceptant la vente amiable 

d’une partie de ses parcelles cadastrées A n°2775 et A n°2777, 

 

Vu l’accord écrit de Madame Castel Arlette reçu en date du 25/10/2021, acceptant la vente amiable 

d’une partie de sa parcelle cadastrée A n°2779, 

 

Vu l’accord écrit de Monsieur Père Henri et Mme Père Christiane reçu en date du 4/10/2021, 

acceptant la vente amiable d’une partie de leur parcelle cadastrée A n°2699, 

 

Vu l’accord écrit de Monsieur Vignault Thierry reçu en date du 18/10/2021, acceptant la vente 

amiable de sa parcelle cadastrée A n°2168, 

 

Lors d’une réunion publique organisée avec les riverains en octobre 2020 dans le cadre des travaux 

d’aménagement du chemin du Bac, il a été indiqué qu’une partie de la voirie actuelle occupait des 

parcelles privées.  

Afin de régulariser cette situation existante depuis de nombreuses années et afin de respecter 

l’emplacement réservé délimité dans le Plan Local d’Urbanisme, un géomètre a été mandaté par la 

commune afin d’identifier les surfaces à régulariser pour chaque parcelle concernée. 

Les parcelles identifiées chemin du Bac pour la régularisation sont les suivantes : A n°2261,             

A n°2775, A n°2777, A n°2779, A n°2077, A n°2699, A n°2168 et A n°2170.  

Dans la mesure où le seuil de consultation obligatoire pour l’avis du domaine n’est pas atteint, le 

montant proposé pour ces acquisitions est de 13 € du m2, calculé en fonction du prix moyen du 

terrain à bâtir et en appliquant un abattement de 90%. 

Seulement une partie des accords des propriétaires concernés a pu être  recueillie. Une nouvelle 

délibération devra donc être prise pour les parcelles restantes à acquérir. 

Il est demandé au Conseil Municipal d’acter ces opérations d’acquisition amiable sachant que la 

commune prendra à sa charge les frais relatifs à l’élaboration des actes de vente. 
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Il est demandé à l’assemblée de : 

 Décider d’acquérir 4m² de la parcelle A n°2775 et 8m² de la parcelle A n°2777 appartenant à 

Mme Demailly Anne pour un montant total de 156 €. 

 

 Décider d’acquérir 9m² de la parcelle A n°2779 appartenant à Mme Castel Arlette pour un 

montant total de 117 €. 

 

 Décider d’acquérir 5m² de la parcelle A n°2699 appartenant à M. et Mme Père pour un 

montant total de 65 €. 

 

 Décider d’acquérir la parcelle A n°2168 d’une superficie de 33 m² appartenant à M. Vignault 

Thierry pour un montant total de 429 €. 

 

 Autoriser Monsieur le Maire à effectuer toutes les diligences nécessaires pour aboutir à 

l’acquisition amiable des parcelles concernées, soit par acte administratif soit par acte notarié. 

 

 Dire que les frais relatifs à l’élaboration des actes de vente et les frais inhérents seront à la 

charge de la commune d’Oraison. 

 

 Dire que les présents actes seront exonérés de tout versement au profit du Trésor et seront 

soumis à la formalité fusionnée d’enregistrement et de publicité foncière au bureau des 

hypothèques compétent. 

 

 

DISCUSSION : 

Mme Gamba : « Pour les parcelles non citées est-ce qu’il y a un problème avec les propriétaires, est-

ce qu’ils n’ont pas acceptés ? » 

M. Sedneff : « Oui certains n’ont pas acceptés et il sera nécessaire de redélibérer ». 

Mme Gamba : «  Est-ce que cela aura un impact sur les travaux ? » 

M. Sedneff : « Non les travaux ont été réalisés. Il reste juste du surfaçage donc cela n’a pas 

d’impact. »  

 

 

 

VOTE A L’UNANIMITE 
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                                                                                                                                        DCM 81/2021 

OBJET : AUTORISATION DONNEE A M. LE MAIRE DE DEPOSER LA DEMANDE DE 

PERMIS DE CONSTRUIRE POUR L’AMENAGEMENT D’UN PLATEAU DANS LE 

BATIMENT DES SERVICES TECHNIQUES POUR LE STOCKAGE DE MATERIEL 

 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de l’Urbanisme, 

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, 

Considérant la nécessité d’aménagement d’un plateau au sein du bâtiment des services techniques 

afin de pouvoir y stocker notamment du matériel, 

Considérant que cela nécessite de déposer une demande de permis de construire. 

 

Les services techniques de la commune ont des difficultés pour stocker le matériel dans leurs locaux. 

Il est donc envisagé de créer un plateau dans le hangar existant afin de créer une surface 

supplémentaire de stockage. 

Il est demandé à l’assemblée : 

 D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer et déposer la demande d’autorisation nécessaire 

pour la réalisation d’un plateau dans un bâtiment existant des services techniques. 

 

DISCUSSION : 

Mme Leplatre demande s’il s’agit d’une mezzanine. 

M. le Maire répond par l’affirmative. 

 

VOTE A L’UNANIMITE 
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                                                                                                                                         DCM 82/2021 

OBJET : CONVENTION DE FINANCEMENT ENTRE LA REGION PACA ET LA VILLE 

D’ORAISON DANS LE CADRE DE L’OPAH-RU 

                                                                                                                          

Vu le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L303-1, R327-1,       

L321-1 et suivants et R321-1 et suivants ; 

Vu le règlement général de l’Agence Nationale de l’Habitat (Anah) ; 

Vu la circulaire n°2002-68/UHC/IUH4/26 relative aux opérations programmées d’amélioration 

de l’habitat (OPAH) ; 

Vu le plan départemental d’action pour le logement et l’hébergement des personnes 

défavorisées signé pour la période 2017-2022 ; 

Vu le programme local de l’habitat (PLH) adopté par délibération du conseil communautaire de 

la DLVA le 30 septembre 2014 ; 

Vu la mise à disposition du public du projet de convention OPAH-RU du 2 août 2019 au 18 

septembre 2019 en mairie d’Oraison et sur le site de la ville d’Oraison, en application de l’article 

L303-1 du code de la construction et de l’habitation ; 

Vu la délibération n°060/2019 du conseil municipal du 26 septembre 2019 autorisant Monsieur le 

Maire à signer la convention précitée et à solliciter des partenaires institutionnels les subventions 

les plus élevées possibles ; 

Vu la délibération n°061/2019 du conseil municipal du 26 septembre 2019 autorisant le maire à 

signer la convention déterminant les conditions dans lesquelles la ville d’Oraison versera l’aide 

régionale aux bénéficiaires pour le compte de la Région et les conditions dans lesquelles la 

Région remboursera la ville d’Oraison des avances effectuées ; 

Vu le projet de convention financière annexé à la présente délibération. 

Considérant que ladite convention a ensuite été modifiée par la Région et validée par 

délibération de la Région sous sa nouvelle forme ; 

Considérant que la Région souhaite que la convention délibérée par la ville d’Oraison soit 

identique à celle délibérée par elle ; 

Considérant qu’aucune modification de fond n’a été apportée ; 

Il est demandé à l’assemblée : 

 D’ANNULER la délibération n°061/2019 du 26 septembre 2019 

 D’APPROUVER la nouvelle convention financière annexée à la présente délibération. 

 

 D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer ladite convention et tout document y afférant. 

 

 DIRE que les crédits sont inscrits au budget en cours 

 

 

 

VOTE A L’UNANIMITE 
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                                                                                                                                        DCM 83/2021 

OBJET : CONTRAT DEPARTEMENTAL DE SOLIDARITE TERRITORIALE 2021/2023 

                

Depuis 2019 le Conseil Départemental s’est engagé dans une politique de contractualisation avec les  

EPCI du département afin de partager une stratégie de développement avec les acteurs du territoire. 

Les premiers contrats concernaient la période 2019-2020. 

Lors de sa session du 21 octobre 2021, l’assemblée départementale a validé sept contrats 

départementaux de solidarité territoriale pour la période 2021-2023 dont celui concernant le territoire 

DLVA.  

Le contrat est constitué de 4 volets : 

- Le volet 1 identifie les principales actions du Département qu’il s’agisse de ses maîtrises 

d’ouvrage directes, de ses contributions statutaires ou de l’exercice de ses compétences et 

politiques publiques. 

- Le volet 2 concerne l’engagement du Département à maintenir pendant la durée du contrat 

son dispositif d’aide aux communes (FODAC). 

- Le volet 3 renforce la politique volontariste de soutien de la collectivité aux projets 

territoriaux qui s’adresse à l’ensemble des acteurs publics locaux. 

- Le volet 4 traite plus spécifiquement du SDIS. 

 

La commune étant porteuse d’une opération recensée dans le cadre du volet 3 il est nécessaire que la 

commune adhère au contrat en délibérant à son tour. 

L’opération inscrite concerne la mise en accessibilité du plan d’eau. Quand le recensement des 

actions a été réalisé le projet d’aménagement du plan d’eau n’était qu’à son début ce qui explique le 

montant d’opération retenu de 30 000 € bien en deçà du montant réel.  

Depuis sur les conseils des services départementaux un travail plus qualitatif a été réalisé afin d’avoir 

un véritable projet d’aménagement du site et pas seulement une mise en accessibilité pour les 

personnes à mobilité réduite. 

Ainsi une clause de revoyure sera sollicitée par la commune dès la signature du contrat afin que le 

plan de financement soit revu. 

 

Il est demandé à l’assemblée de bien vouloir :  

 

 APPROUVER le contrat départemental de solidarité territoriale 2021-2023 joint en annexe. 

 

 AUTORISER M. le Maire à le signer. 

 

 DEMANDER qu’une clause de revoyure soit étudiée pour le projet d’aménagement du plan 

d’eau porté par la commune. 
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DISCUSSION : 

Mme Gamba : « Il n’y avait que ce projet de la commune sur le volet 3, cela veut dire que pendant 

les 3 ans il n’y aura pas d’autres projets financés ? » 

M. le Maire : «  Nous n’avons retenu que ce projet car il a fallu faire des choix au sein de la DLVA 

pour que chaque commune puisse inscrire ses opérations ». 

M. Allevard : «  Au moment où le contrat était rédigé il fallait avoir des projets finalisés qui puissent 

débuter dès 2021 et le plan d’eau était le seul projet qui répondait aux critères. Les autres projets 

proposés n’étaient pas assez aboutis. » 

 

 

VOTE A L’UNANIMITE 
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                                                                                                                                        DCM 84/2021 

OBJET : CONSTRUCTION D'UN BATIMENT DEDIE AUX ACTIVITES DE   

PERISCOLAIRE A L'ECOLE ELEMENTAIRE LEONIE ÉTIENNE. 

 DEMANDE DE SUBVENTION DETR ET FRAT 

 

 

Les classes de l’école élémentaire étaient organisées sur deux sites : l’école élémentaire Léonie 

Etienne, qui regroupait la majorité des classes et l’école annexe Lucienne Chailan qui comptait deux 

classes de CM2. 

Depuis la rentrée de septembre 2021, les classes présentes à l’école annexe ont été regroupées sur le 

site principal de l’école Léonie Etienne, prenant ainsi en partie la place des classes destinées aux 

activités de périscolaire. 

Ces dernières ont ainsi été délocalisées de manière provisoire dans le bâtiment qui était destiné au 

Centre Municipal des Jeunes (CMJ), situé entre la mairie et l’école élémentaire et le CMJ a alors été 

basculé à l’école annexe Lucienne Chailan. 

Dans la mesure où le bâtiment anciennement occupé par le CMJ et aujourd’hui occupé par les 

activités de périscolaire est un bâtiment vieillissant, amianté et situé de plus sur un périmètre de 

projet d’écoquartier, il est voué à terme à la démolition. 

 L’objectif est donc de pouvoir construire un nouveau bâtiment pour accueillir les activités de 

périscolaire de manière pérenne dans un espace sécurisé au sein de l’école. 

Le projet consiste donc à : 

- Construire un bâtiment d’une superficie de 130 m2 destiné à accueillir les activités de 

périscolaire liées à l’école élémentaire. Ce bâtiment intègrera également un bureau pour les 

animatrices ainsi qu’un local destiné au ménage. 

- Démolir le bâtiment actuel accueillant les activités de périscolaire situé dessous la mairie. Un 

désamiantage préalable du bâtiment devra être réalisé. 

 

Le coût total de cette opération (honoraires compris) est estimé à 410 219 € HT soit 492 263 € TTC. 

 

Des subventions de l’Etat au titre de la DETR et du conseil régional au titre du FRAT peuvent être 

sollicitées, avec une demande de bonification au titre de l’utilisation du Bois des Alpes dans la 

structure de la construction pour la DETR. 

 

Il est demandé à l’assemblée : 

 D’AUTORISER la construction d’un bâtiment de 130 m2 dédié aux activités de périscolaire 

dans l’enceinte de l’école élémentaire Léonie Etienne. 
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 DE SOLLICITER des subventions auprès de l’Etat et de la Région selon le plan de 

financement suivant : 

 

- Coût HT du projet :                                            410 219 € 

- Subvention DETR (30% +10 % bonification) : 164 088 € 

- Subvention FRAT (30%) :                                 123 066 € 

- Autofinancement communal (30%) :                 123 065 € 

 

 DIRE que les crédits nécessaires seront prévus au budget 2022. 

 

 APPROUVER  l’acte d’engagement de la Région de respecter les conditions de 

subventionnement régional. 

 

 

DISCUSSION : 

Mme Bouclier : « Le fait de rajouter un bâtiment va diminuer la superficie de la cour » 

M. le Maire : « Il sera positionné sur le potager actuel et dans un espace actuellement interdit aux 

enfants. On essayera par la suite de végétaliser le site et d’ombrager davantage la cour. Il faut dans un 

premier temps se débarrasser du bâtiment amianté car le coût de ce désamiantage augmente chaque 

année de 20%. La construction en bois ne coûte guère plus cher qu’un bâtiment en béton avec le 

bonus de subvention que l’on peut avoir ». 

Mme Gamba : « Est-ce que la direction de l’école a donné un avis sur la réalisation de ce bâtiment ? » 

Mme Bonnafoux : « Les plans ont été envoyés à la directrice et aux parents d’élèves et à ce jour je 

n’ai pas eu de retour ». 

Mme Gamba : « Le préau a déjà empiété sur la cour, est-ce que les normes sont respectées ? » 

Mme Bonnafoux : « Le préau est ouvert et n’empiète pas sur la surface de la cour qui est assez 

grande». 

Mme Gamba : « Il y a beaucoup d’élèves sur ce site, 14 classes et il est dommage de réaliser ce 

bâtiment avant de connaitre les résultats du recensement, avant la construction des logements 

sociaux, est-ce que cela n’est pas prématuré ? » 

Mme Bonnafoux : « Il y a 13 classes actuellement soit 301 élèves. On peut aussi envisager de 

mutualiser les salles. Il faudra également réfléchir sur l’après je suis d’accord avec vous ». 

M. le Maire : « Le déplacement des classes de l’école annexe à l’école principale était une demande 

des enseignants. L’avantage pour les enfants est aussi de séparer les locaux de l’école de ceux de 

l’accueil de loisirs. Le recensement devait se faire l’année dernière mais je vous rejoins aussi sur la 

nécessité de prévoir peut être une nouvelle école ». 

M. Allevard : « L’avantage aussi est de ne plus faire marcher les élèves jusqu’à la cantine ». 

Mme Gamba : « La cantine est trop petite aussi. Il faut faire 3 services ». 

M. Allevard : « Non nous sommes sur 2 services tout en respectant les distanciations. On ne mélange 

pas les classes.  

M. le Maire : Je remercie d’ailleurs le personnel du service jeunesse pour le travail fourni 

notamment pour respecter toutes ces contraintes sanitaires ». 

Mme Gamba : « Effectivement le personnel mérite cette reconnaissance ». 

 

 

VOTE A L’UNANIMITE 
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DCM 85/2021 

 

OBJET : AUTORISATION DONNEE A M. LE MAIRE DE DEPOSER LA DEMANDE DE 

PERMIS DE CONSTRUIRE POUR LA CONSTRUCTION D'UN BATIMENT DEDIE AU 

PERISCOLAIRE A L'ECOLE ELEMENTAIRE LEONIE ÉTIENNE 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de l’Urbanisme, 

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, 

Vu la délibération 85/2021 du 16 décembre 2021 

Considérant la nécessité de construire un bâtiment dédié aux activités de périscolaire au sein de 

l’école élémentaire Léonie Etienne, 

Considérant que cela nécessite de déposer une demande de permis de construire valant 

Etablissement Recevant du Public (ERP). 

 

Depuis la rentrée de septembre 2021, les classes présentes à l’école annexe ont été regroupées sur le 

site principal de l’école Léonie Etienne prenant ainsi la place des classes destinées aux activités de 

périscolaire. 

Les activités de périscolaire liées à l’école élémentaire ont ainsi été délocalisées de manière 

provisoire dans le bâtiment qui était destiné au Centre Municipal des Jeunes (CMJ), situé entre la 

mairie et l’école élémentaire et le CMJ a alors été tranféré à l’école annexe Lucienne Chailan. 

Dans la mesure où le bâtiment anciennement occupé par le CMJ et aujourd’hui occupé par les 

activités de périscolaire est un bâtiment vieillissant, amianté et situé de plus sur un périmètre de 

projet d’écoquartier, il est voué à terme à la démolition. L’objectif est donc de pouvoir construire un 

nouveau bâtiment pour accueillir les activités de périscolaire de manière pérenne dans un espace 

sécurisé. 

Il est demandé à l’assemblée : 

 D’AUTORISER Monsieur le Maire à déposer et signer la demande d’autorisation nécessaire 

pour la réalisation d’un bâtiment de 130 m2destiné aux activités de périscolaire au sein de 

l’école élémentaire Léonie Etienne. 

 

VOTE A L’UNANIMITE 
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                                                                                                                                        DCM 86/2021 

OBJET : AMENAGEMENT DES PLANS D’EAU DES BUISSONNADES.  

DEMANDE DE SUBVENTIONS DETR ET CONSEIL DEPARTEMENTAL 

 

En 2021, la commune a réalisé un cheminement pour personnes à mobilité réduite au plan d’eau des 

Buissonnades afin de permettre un accès à la baignade pour tous.  

M. le Maire indique qu’aujourd’hui l’objectif est de poursuivre l’aménagement des plans d’eau de 

manière plus qualitative, tout en préservant l’environnement et le caractère naturel du site.  

Il est essentiel que les travaux réalisés ne dénaturent pas le site et prennent en compte les enjeux 

environnementaux identifiés, notamment par la mise en valeur de la faune et de la flore.  

A terme, il est envisagé de tendre vers le label « Pavillon bleu » pour l’ensemble des plans d’eau, 

dont les quatre axes d’intervention principaux sont les suivants : environnement général, éducation et 

sensibilisation du public à l’environnement, gestion des déchets et gestion de l’eau. 

Les objectifs d’aménagement du site peuvent se décliner selon les axes suivants : 

- Orienter et informer le public. 

- Prendre en compte tous les types de handicaps dans les aménagements. 

- Aménager les aires de stationnement. 

- Mettre en valeur et sécuriser le site. 

- Travailler sur la végétalisation du site. 

- Poursuivre la mise en place d’activités de loisirs pour tous les publics. 

- Prendre en compte la gestion des déchets sur le site. 

- Sensibiliser le public au travers d’activités pédagogiques et éducatives liées à 

l’environnement. 

 

Les aménagements seront les suivants : 

- Pose de panneaux d’indication et de pré-signalisation en amont du site et de panneaux 

d’information sur le site  

- Réaménagement des aires de stationnement : un parking à niveler dédié au caravaning et 

véhicules lourds, deux parkings dédiés aux véhicules légers à niveler, avec la création de 

merlons et une végétalisation, un autre parking dédié aux véhicules légers et aménagé pour les 

PMR, avec l’installation d’ombrières photovoltaïques. 

- Finalisation de l’accessibilité du site du parking à la plage et aux sanitaires. 

- Préservation de la biodiversité et protection des espaces naturels : plantation de prairies 

fleuries, installation de panneaux d’information à visée pédagogique, création d’un espace 

tranquillité, mise en place de nichoirs, travail avec la LPO pour le comptage des espèces et 

une labellisation « refuge LPO », végétalisation des espaces en l’adaptant aux enjeux Natura 

2000. 

- Sécurisation du site : suppression des canaux en béton, des grillages détériorés, sécurisation 

des berges et des différents équipements du site, apport de gravier sur la plage,… 

- Installation de nouveaux mobiliers (tables, bancs) adaptés aux PMR et d’appareils de remise 

en forme individuels. 
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- Uniformisation du mobilier de collecte des déchets et promotion du tri sélectif : installation de 

poubelles supplémentaires entourées de gabions en pierre. 

Le coût total de ce projet est estimé à 270 002 € HT soit 324 003 € TTC. 

Des subventions auprès de l’Etat au titre de la DETR et du Conseil Départemental au titre du contrat 

de solidarité territoriale peuvent être sollicitées. De plus, dans la mesure où certains mobiliers seront 

réalisés en Bois des Alpes, une bonification de la DETR peut également être demandée. En effet, les 

panneaux d’information ainsi que les jeux éducatifs seront fournis par l’ONF qui est un organisme 

certifié Bois des Alpes.  

Il est demandé à l’assemblée : 

 D’AUTORISER M. le Maire à effectuer toutes les diligences nécessaires pour 

l’aménagement des plans d’eau des Buissonnades. 

 

 DE SOLLICITER des subventions auprès de l’Etat et du Département selon le plan de 

financement suivant : 

 

- Coût HT du projet :                                                  270 002 € 

- Subvention DETR (50% + 10% de bonification) :  162 001 € 

- Subvention Département (20%)  :                             54 000 € 

- Autofinancement communal (20%) :                        54 001 € 

 

 DIT que les crédits seront prévus au budget 2022. 

 

 

DISCUSSION : 

M. le Maire remercie les services qui ont œuvré sur ce projet et qui ont présenté un excellent travail. 

Mme Gamba : « On est d’accord sur le fait que le lac mérite que l’on s’en occupe et surtout qu’il 

puisse être accessible aux PMR. Ce qui me surprend c’est que vous allez emménager sur le site un 

parking pour le caravaning et les poids lourds ». 

M. le Maire : « Une aire de vidange pour les campings cars est à l’étude pour éviter des nuisances 

sur le site. Quand on parle de poids lourds il s’agit des forains qui viennent s’installer une fois par an. 

Le but n’est pas de faire venir des poids lourds ou des campings cars mais d’encadrer leur passage 

afin que des vidanges sauvages ne soient plus faites ». 

Mme Gamba : « Je pense que l’on va assister à des débordements. Vous parlez également 

d’installation d’ombrières. Je ne pense pas qu’elles soient comptées dans le chiffrage. Est-ce qu’il 

s’agit des sites ciblés par la DLVA ? » 

M. le Maire : « Le site retenu fait bien parti des sites identifiés par la DLVA et à l’heure actuelle je 

ne suis pas certain que ce projet aille jusqu’au bout. Il faut obtenir les autorisations. Le coût n’est pas 

inclus dans le projet actuel. Il s’agira d’une location de terrain ». 

Mme Gamba : « Dans le projet DLVA il y a 3 terrains identifiés : le parking le plus proche du lac, le 

terrain du tracteur pulling et le terrain adjacent. Est-ce que les 3 terrains vont être équipés en même 

temps. On n’est pas contre ». 

M. le Maire : « Non on se limitera à un seul espace car on n’en veut pas partout. Par contre ces 

espaces sont intéressants car il peut être utile de garer sa voiture à l’ombre en plein été. Par contre 

nous sommes en zone rouge. Est-ce que ces installations seront tolérées ? Aujourd’hui je n’en sais 

rien mais on ne couvrira pas tous les parkings ». 

 

VOTE A L’UNANIMITE 
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                                                                                                                                        DCM 87/2021 

OBJET : TARIFS 2022 

 

 

Pour l’année 2022, il est proposé au conseil municipal de ne pas augmenter les tarifs à l’exception de 

ceux relatifs à l’occupation du domaine public et au cimetière où une augmentation de 1,2% est 

proposée correspondant à la moyenne de l’inflation sur les 3 dernières années. 

Pour la fête foraine, l’ancien tarif correspondait à un forfait de 4 jours. La situation sanitaire des 2 

dernières années nous a amené à réduire le nombre de jours de la fête. Il était donc plus simple 

d’établir un tarif à la journée. 

Concernant les tarifs d’occupation du domaine public sur les places ou autres lieux, les tarifs ont été 

recalculés en fonction de la surface occupée et en fonction de la localisation (tarif plus élevé en 

centre-ville qu’en extérieur). 

Il est proposé à l’assemblée : 

 D’ARRETER  les tarifs pour l’année 2022, comme indiqué dans le document joint. 

 

DISCUSSION : 

Mme Gamba : «  Pour la fête foraine, il y a un tarif à la journée, s’agit-il des jours d’ouverture au 

public ou des jours d’occupation du domaine public ? » 

Mme Boléa : « Il s’agit bien du tarif à la journée d’ouverture ». 

Mme Gamba : « C’est pour cela qu’il faut enlever le terme installation » 

Mme Boléa : «  Tout à fait on fera la rectification » 

Mme Gamba : «  Pour l’Eden le tarif correspond –t- il à celui appliqué par la DLVA ? » 

M. Allevard : «  Le tarif a été réévalué car il n’avait jamais été augmenté par la DLVA depuis 

qu’elle gérait cette salle ». 

Il précise : « On a également créer un tarif pour la location à des entreprises locales ou extérieures  

qui demandent d’utiliser les salles pour leurs stages ou des congrès et il a été inclus ce tarif pour 

éviter de délibérer par la suite ». 

 

VOTE A L’UNANIMITE 
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                                                                                                                                        DCM 88/2021 

OBJET : RECRUTEMENT CONTRATS AIDES – PEC (Parcours Emploi Compétences) 
 

 

Vu l’article L 2121.29 du Code général des collectivités territoriales, 

 

Vu la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le Revenu de Solidarité Active  et 

renforçant les politiques d’insertion, 

 

Vu le décret n° 2009-1442 du 25 novembre 2009 relatif au Contrat Unique d’Insertion, 

 
 

Vu l’arrêté préfectoral Provence Alpes Côte d’Azur du 07 Mai 2021 relatif au parcours emploi 

compétences, 

La collectivité a actuellement au sein du service jeunesse deux contrats parcours emploi compétences 

(PEC) qui ont pour objet l’insertion professionnelle des personnes sans travail rencontrant des 

difficultés particulières d’accès à l’emploi. 

Monsieur le Maire souhaite à nouveau faire appel à ce dispositif qui prévoit l’attribution d’une aide 

de l’Etat pouvant aller de 40% à 80% en fonction de la situation de la personne au regard de l’emploi, 

pour recruter deux agents au sein du service technique à partir du mois de janvier 2022. 

Les personnes sont recrutées dans le cadre d’un contrat de travail de droit privé. Ce contrat bénéficie 

des exonérations de charges appliquées aux contrats d’accompagnement dans l’emploi. 

La durée hebdomadaire afférente à l’emploi est de minimum 20 heures par semaine. La durée du 

contrat est de 9 mois renouvelable pour une durée de deux fois 6 mois.  

La rémunération doit être au minimum égale au SMIC. 

 

Il est demandé à l’assemblée de bien vouloir : 

 CREER à partir du mois de janvier 2022 deux emplois dans le cadre du parcours emploi 

compétences (PEC) au sein du service technique dans les conditions suivantes :  

- Contenu des Postes : agents polyvalents au service technique pouvant intervenir aux 

services voirie, bâtiment, espaces verts et festivités. 

- Durée des contrats : 9 mois avec possibilité de renouvellement pour une durée de deux 

fois 6 mois. 

- Durée hebdomadaire de travail : de 20 heures à 35 heures 

- Rémunération sur la base horaire du SMIC en vigueur 

 

 D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer les conventions entre l’Etat, représenté par Pôle 

Emploi et la collectivité, ainsi que les contrats correspondants et à effectuer toutes démarches 

nécessaires à ces recrutements. 

 

 DIRE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales seront inscrits au 

budget de l’exercice. 

 

VOTE A L’UNANIMITE 
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                                                                                                                                        DCM 89/2021 

 

OBJET : SUBVENTION ACCORDEE A HABITATIONS DE HAUTE PROVENCE DANS 

LE CADRE DU PROGRAMME DE LOGEMENTS SITUE IMPASSE DES MARRONNIERS 

Vu l’article 55 de la loi Solidarité et Renouvellement Urbain (SRU) ; 

Vu les articles L302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation ; 

Vu la délibération n°76/2020 du conseil municipal en date du 15 décembre 2020 ; 

Vu la délibération n°78/2021 du conseil municipal en date du 18 novembre 2021. 

 

 

La commune d’Oraison est soumise, au regard de l’article 55 de la loi SRU, à un taux de logements 

locatifs sociaux de 25% du parc des résidences principales. Le nombre total de logements sociaux 

mis à jour annuellement est utilisé notamment pour le calcul du prélèvement. Ainsi, la commune 

n’ayant pas rempli ses objectifs de production en logements sociaux, une contribution financière est 

due annuellement. Cependant, des dépenses déductibles peuvent être défalquées du prélèvement : 

dépenses liées aux études, acquisition de terrain, subventions, participations aux opérations, … 

 

Le conseil municipal, lors de sa séance du 15 décembre 2020, a délibéré sur le principe d’octroi 

d’une subvention communale à Habitations de Haute Provence, destinée à la création de nouveaux 

logements, plafonnée à 290 000 €, pour les années 2021 et 2022 (période triennale en cours), répartie 

de la manière suivante : 8500 € par logement créé.   

 

De plus, le projet à l’étude par l’EURL OPIM, pour une opération d’ensemble située sur le terrain 

communal (parcelle ZH n°134) et la parcelle mitoyenne ZH n°133, comprendra 34 logements 

sociaux. Ce programme sera vendu à Habitations de Haute Provence qui en assurera la gestion. En 

effet, le conseil d’administration d’Habitations de Haute Provence a délibéré en séance du 3 

décembre 2021 pour une acquisition de ce programme en VEFA (vente en état futur d’achèvement) 

de gré à gré. 

 

Considérant les éléments de contexte présentés ci-dessus avec la réalisation de 34 logements sociaux 

au profit du bailleur social Habitations de Haute Provence (HHP), il est demandé au conseil 

municipal d’acter l’octroi d’une subvention à Habitations de Haute Provence, conformément à la 

délibération du 15 décembre 2020. 

 

Cette subvention sera intégrée dans les dépenses déductibles liées aux pénalités SRU.  

Elle sera versée à HHP en trois fois au titre des années 2022, 2023 et 2024. 

 

Il est demandé à l’assemblée de : 

 

 

 DÉCIDER l’octroi d’une subvention communale de 8500 € par logement à Habitations de 

Haute Provence dans le cadre du programme de 34 logements sociaux de l’EURL OPIM, 

situé impasse des Marronniers, soit une subvention globale de 289 000 €. 

 AUTORISER Monsieur le Maire à signer avec Habitations de Haute Provence tous les 

documents s’y afférant, dans les conditions énumérées ci-dessus. 

 DIRE que cette subvention sera intégrée dans les dépenses déductibles 2021 liées aux 

pénalités SRU. 

 DIRE que cette subvention sera versée en trois fois au titre des années 2022, 2023 et 2024. 
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DISCUSSION : 

Mme Gamba : «  Je comprends que l’on doit des pénalités mais je suis étonnée que l’on prenne si 

rapidement cette délibération car on avait déjà pris une délibération en 2020 et vous m’aviez dit qu’il 

n’y avait pas d’exonération tant que la subvention n’était pas versée. Or à ce jour l’opération n’a pas 

commencé, il n’y a pas de permis. Pourquoi n’attendons-nous pas 2022 pour prendre cette 

délibération ? »  

M. le Maire : « On pensait qu’il n’était pas nécessaire de redélibérer et que la délibération prise en 

2020 suffisait c’est pour cela que le projet de délibération vous a été soumis tardivement. 

Je vous rappelle les éléments concernant ces dépenses déductibles.  

Pour 2021 le prélèvement était de 91 479,95 €. La commune disposait d’un reliquat de dépenses 

déductibles de 2020 de 80 240, 69 € auquel il faut ajouter 30 000 € correspondant à la subvention 

versée à HHP. Ainsi il n’y a pas eu de prélèvement en 2021 et le reliquat des dépenses déductibles 

reportables en 2022 est de 18 760,74 €. 

Pour 2022 il faut prévoir au moins 73000 € de dépenses déductibles (91479-18760) pour ne pas avoir 

de prélèvement. 

Avec le projet OPIM Vefa avec HHP si on verse une subvention de 8500 € par logement cela 

représentera une subvention de 289 000 € et cela nous permettra d’être exonéré de versement au 

moins jusqu’en 2024. 

Ce qui fait que sur toutes les années qui arrivent, on n’aura plus à payer. 

Si l’on commence à verser en 2022 c’est que l’on a en face de nous un opérateur qui construit et qui a 

besoin d’être sûr qu’on lui verse ces subventions pour faire ces constructions. 

Je vous rappelle qu’il y a eu des négociations et aujourd’hui on est d’accord sur ce mode de 

fonctionnement. » 

Mme Gamba : « Justement lorsque vous marquez : « dire que cette subvention sera intégrée dans les 

dépenses déductibles 2021 liées aux pénalités SRU »  vous venez de démontrer le contraire, c’est 

bien 2022 et 2023 ? D’où mon questionnement. » 

M. Sedneff : « Il faut penser sur la période triennale, nous devions 71 logements sociaux. Pour 2021 

le programme de 34 logements sera versé en 2022 mais il sera pris en compte pour 2021 pour les 

services de l’Etat. 

Le permis a été déposé et il est toujours en instruction. » 

Mme Gamba insiste pour que l’on rectifie l’année 2021 des dépenses déductibles par 2022. 

M. le Maire répond que c’est à la demande de la DDT que la délibération a été rédigée ainsi. 

M. Sedneff : « Il y a 2 choses distinctes, le versement sera effectif en 2022 mais la DDT prend en 

compte la production engagée des 34 logements pour l’année 2021 » 

Mme Gamba : «  C’est contraire à ce que vous m’aviez dit en décembre 2020, l’Etat ne prend pas en 

compte les subventions qui ne sont pas versées. Je me pose des questions par rapport à ce qui m’avait 

été répondu et je ne vois pas l’urgence de cette délibération ». 

M. Sedneff : « Il y a urgence de le faire cette année pour abroger ce que l’on doit en terme de 

logement par année. On a un contrat de mixité sociale qui nous dit qu’il faut produire 30 logements 

par an au lieu de 68. Le fait qu’ils prennent en compte les 34 logements pour l’année 2021, cela va 

abonder et solder ce que l’on doit en production de logement au titre de l’année 2021 et non en terme 

de subvention. » 
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Mme Gamba : « C’est OPIM qui dépose le dossier et non HHP qui sera acquéreur des logements 

dans un an et demi voire deux ans et se précipiter à verser ces subventions alors que l’on ne sait pas si 

le permis sera rétorqué » 

M. Sedneff : «  C’est une opération entre le privé et le bailleur. Les services de l’Etat nous 

demandent de prendre cette délibération pour solder ce que l’on doit en terme de logements. 

L’opération sera actée à compter de 2022 pour 3 ans ». 

 

 

VOTE PAR 25 POUR ET 

4 CONTRE (Gamba, Bouclier, Leplatre, Laurent 

 

 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h10. 


